AFFAIRE  DE  TOULON, 


Officiers  Généraux  &  Principaux  de  la 
Marine  ,  conduits  en  prifon.  =  Compta 
rendu  de  cette  Affaire  au  Miniftre ,  fuivie 
de  V Opinion  de  M,  Mallouet  dans  h 

)  Rapport  qui  en  a  été  fait  dans  /'Affem^ 
blée  Nationale  ,  le  Lundi  7  Décembre. 
1789.  =  Copie  de  la  Lettre  de  M. de- 
Marquis  de  la  Roque  -  Dourdan 
à  M.  le  Comte  de  la  Luzerne,  m 
date  du  2  Décembre  1789. 


Monseigneur  <> 

Cest  avec  le  cœur  navré  &  plein  d'amertume 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  de  la 
part  de  M.  le  Comte  d'Albert,  de  la  fedmpn  la 
plus  cruelle  qui  fblt  jamais  arrivée,  &  qui  met 
dans  la  défolation  tout  le  Corps  de  la  Marine. 

Le  \o  au  fbir,  le  Général  ie  décida  à  renyoyef 
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de  l'Arfenal  deux  Maîtres  d'Equipage  non  entre- 
tenus ,  ayant  depuis  long  -  temps  à  fe  plaindre 
de  leur  conduite.    Le  premier  Décembre ,  crai- 
gnant quelques  mouvemens  dans  le  peuple  ,  il 
avoit  donné  l'ordre  de  tenir  toutes  les  troupes 
de  la  Marine  armées ,  prêtes  à  marcher.    A  fept 
heures  &  demie  du  matin ,  il  entra  dans  l'Arfenal  } 
à  fept-ïieures  trois-quarts ,  il  ordonna  qu'il  n'y  eût 
plus  que  cinquante  hommes  prêts  à  marcher }  à 
huit  heures  &  demie,  il  rentra  dans  l'Arfenal  yk 
neuf  heures ,  on  lui  annonça  qu'il  y  avoit  une  Dé- 
puration du  Confeil  Permanent  à  la  porte  de  l'Ar- 
fenal :  il  y  envoya  M.  Pafquier ,  Lieutenant  de 
Port,  pour  les  engager  d'entrer  :  le  peuple  s'y 
oppofa.    Cet  officier  vint  en  rendre  compte  au 
Général }  en  même  temps  M.  de  Martignan ,  Lieu- 
tenant de  VauTeau,  eut  ordre  d'aller  dans  les  ca- 
fernes  de  la  Marine  ,  pour  que  les  troupes  ordon- 
nées fufTent  prêtes  à  marcher,  ÔC  il  envoya  dire 
à  ces  Meilleurs  qu'il  alloit  fe  rendre  à  fon  hôtel 
pour  y  recevoir  la  Dépuration.  Sur-le-champ  ?  les 
Officiers  de  la  Marine  ôc  des  Directions  qui 
étoient  dans  le  Port ,  l'accompagnèrent ,  5c  trou- 
vèrent à  la  porte  Meffieurs  les  Députés  entourés 
d'un  peuple  étonnant  qui  les  fuivit  avec  des  huées 
&  des  menaces  :  heureufement  alors  que  M. 
Roubaud,  Conful ,  ayant  déjà  apperçu  cette  effer- 
vefeence ,  précipita  le  pas  pour  joindre  le  Gé- 
néral :  ÔC  un  Officier  de  la  Milice  Nationale  fit 
fonner  la  trompette  pour  annoncer  M.  le  Con- 
ful 5  ce  qui  fit  diverfion  ,  &  donna  le  moyen  de  fe 
rendre  à  l'hôtel.  Dès  qu'ils  y  furent  rendus  ,  ces 
Meilleurs  réclamèrent  la  grâce  des  deux  Maîtres 
renvoyés  du  Port  ,  promettant  qu'à  cette  condi- 
tion tout  rentreroit  dans  la  tranquillité.  Le  Géné- 
ral fit  obferver  le  danger  d'une  pareille  grâce  j  ÔÇ 
ne  fe  rendant  pas  tout  de  fuite  3  M.  Barthélémy, 


Membre  du  Confeil  Permanent ,  prit  M.  le  Con- 
fiai par  le  bras ,  &  lui  dit ,  Monjieur  ,  retirons- 
nous  }  allons  fauver  la  Ville  qui  efi  en  danger 
dans  ce  moment-ci  :  je  change  de  caractère*  Mais 
M.  Roubaud  préféra  d'inciter ,  &C  obtint  la  grâce 
de  ces  hommes ,  qu'il  fit  publier  auffi-tôt  dans  la 
Ville  $  en  même-temps  ,  le  Général  donna  ordre 
de  faire  rentrer  cinquante  Canoniers  fous  les  ar- 
mes au  champ  de  bataille.  M.  de  Broyés  ,  Major 
de  Vaifleau  ,  qui  le  commandoit  ,  ayoit  été  m- 
.fulté  :  on  avoit  mis  la  main  fur  fon  épée  ,  mais 
il  s'en  étoit  rendu  maître  \  il  avoit  ordonné  au 
même  moment  à  fa  troupe  de  porter  les  armes. 
Le  premier  rang  les  porta  ,  mais  une  grande  par- 
tie des  autres  fe  posèrent  fur  leurs  armes  ;  dès- 
lors  5  il  fut  aceufé  par  le  peuple  d'avoir  fait  le 
commandement  de  faire  feu  ,  ce  qui  n'elt  pas  • 
mais,  mal  accueilli  par  la  populace,  ii  rentra  avec 
peine  dans  l'hôtel  du  Commandant.  M.  de  Vil- 
larou  ,  Sous-Aide -Major  de  la  fïxieme  Efcadre , 
reçut  ordre  du  Général  de  fe  rendre  à  l'Môtei-de- 
Ville  pour  réclamer  la  Loi  Martiale  j  M.  le  Con- 
ful  répondit  qu'il  ne  le  pouvoit  pas ,  Se  il  envoya 
en  même-temps  &C  fucceffivemerit  des  Canoniers 
de  la  Milice  Nationale ,  qui  entourèrent  l'Hôtel ,  ce 
qui  n'empêcha  pas  M.  de  Bonne  val  de  recevoir 
un  coup  de  fabre  à  la  tête  8t  à  la  main  ,  &"pîu- 
lîeurs  Officiers  d'être  blelïïs  par  la  quantité  de  pier- 
res qu'on  leur  jetoit.  Au  refus  de  la  Loi  Martiale  , 
le  Gênerai  avoit  fait  venir,  pour  la  sûreté  de  l'Hô- 
tel, un  piquet  de  cinquante  hommes,  du  Régiment 
de  Barrois.  Le  Major  de  la  Milice  Nationale  lui 
obferva  que  c'étoit  inutile      même,  dangereux  , 
qu'il  répondoit  de  la  sûreté  \  le  Général  fe  décida 
à  la  renvoyer.    M.  de  Saint- Julien  ,  Major  de 
"Vaiffeau  >  porteur  d'un  ordre  du  Général ,  fut  at- 
taqué 8c  eut  ion  cpée  canee  dans  le  fourreau,  11 


fut  chercher  un  autre  arme  ;  Se  voulant  fe  ren- 
dre à  i'hô.tei  du  Commandant ,  il  fut  attaqué  de 
nouveau  ,  &  n'eut  que  le  temps  de  fe  rallier  aux 
Soldats  de  la  Marine  affemblés  pour  la  garde  du 
Port  *  en  leur  difant  :  Teff  ère  que  vous  ne  Laijjerei 
pas  apffiher  un  Officier  à  votre  tête.  Ils  l'aimre- 
rent  qu'Us  n'avoient  rien  à  craindre ,  6t  néanmoins 
dans  ie  même  moment,  il  fut  affailii  par  la  po- 
pulace ,  fans  que  cette  troupe  fît  aucun  mouve- 
ment pour  ie  fecourir  ,  &  il  ailoit  erre  affaflîne 
fans  le  fecours  de  MM.  Donde  &  Vaquer  , 
Officiers  de  la  Milice  Nationale ,  qui  l'ont  traîne 
à  l'Hôtel  dans  l'état  le  plus  déplorable,  Dans  ce 
temps  critique  ,  M.  le  Comte  d'Albert  étoit  forn  , 
accompagné  d'une  trentaine  d'Officiers  de  la  Ma- 
rine ,  pour  le  délivrer  ;  &  ils  rentrèrent  tout  de 
fuite.  Le  cri  du  Peuple  contre  cet  Officier  ,  eft 
de  l'accufer  d'avoir  blefFé  à  la  main  un  Garde- 
National  .  avec  fou  épée.  Il  donne  fa  parole  d'hon- 
neur qu'il  ne  s'en  eft  pas  fervi.  Depuis  ce  moment 
jufqu'à  deux  heures  après  midi ,  il  y  eut  allez  de 
tranquillité  pour  permettre  à  quelques  Officiers  de 
la  Marine  de  ibrtir  de  l'Hôtel  pour  quelques  inf- 
tans.  Dès  qu'ils  fe  préfentèrent  pour  rentrer  ,  la 
Garde-Nationale  leur  refufa  la  porte  ,  &  il  n'y 
eut  qu'un  petit  nombre  qui  put  rentrer.  Vers  les 
trois  heures  ,  M.  de  Broves  fut  demandé  par  le 
Major  de  la  Milice  Nationale  pour  le  conduire 
au  Palais ,  avec  promeife  de  n'être  pas  maltraité. 
Cet  Officier  ,  sûr  de  n'avoir  pas  fait  ie  comman- 
dement qu'on  lui  imputoit ,  fe  livra  généreu- 
ment  :  alors  arriva  une  députation  du  Confea 
Permanent,  accompagné  de  M.  de  Carpilhet  , 
commandant  la  Garmfon  ,  qui  annonça  que  le 
Peuple  étoit  fat is fait ,  qu'on  ailoit  faire  rentrer 
la  Troupe  Nationale  5  à  la  réferve  d'une  garde  de 
cinquante  hommes ,  que  le  Générai  accepta  ,  ea 


demandant  qu'il  y  fût  joint  un  détachement  de 
pareil  nombre  du  fécond  Bataillon  de  Barrais  â 
jfes  ordres.  Alors  ces  Meilleurs  dirent  qu'ils  avoient 
befoin  du  confentement  du  Confed  Permanent , 
&C  qu'ils  fe  flattoient  de  l'obtenir  }  mais  la  Milice 
Nationale  s'y  oppofa.  Le  Major  fit  battre  un  ban 
devant  chaque  Compagnie  ,  pour  engager  fes 
Troupes  à  prendre  l'Hôtel  6c  les  Officiers  qui  s'y 
trouvoient  (bus  leur  fauve-garde.  On  n'en  obtint 
que  des  murmures.  L'anarchie  fut  complette  ,  Se 
l'Hôtel  fut  forcé  par  la  Milice  Nationale  ,  qui , 
entrant  en  fou'e  ,  fe  faidt  iucceffivement  de  M.  le 
Comte  d'Albert ,  de  M.  le  Marquis  de  Cailellet , 
de  MM.  de  Bonneval  6c  de  Villages  ,  qu'ils  con- 
duisent au  Palais  ?  où  chacun  de  ces  Meilleurs  fut 
mis  féparement  dans  un  cachot}  mais  le  Conful  les 
en  fit  fortir  dès  qu'il  en  fut  inftruit ,  ÔC  les  fit  paifet 
enfemble  dans  une  chambre.  On  chercha,  long- 
temps M.  -Gauthier  dans  l'Hôtel ,  pour  le  conduire 
également  dans  les  prifons  du  Palais  -,  les  recherches 
furent  vaines  }  il  eut  le  bonheur  d'échapper  à 
leur  projet* 

Il  me  feroit  impoflïbîe  ,  Monfeigneur  ,  de 
vous  rendre  la  fituation  aâueile  du  Corps  de  la 
Marine  :  j'entreprendrois  vainement  de  vous  ^en 
faire  le  tableau  cependant ,  l'ordre  eft  établi  dans 
l'Arfenal  \  nous  fommes  au  moment  de  recevoir 
la  réponfe  de  M.  le  Comte  de  Caraman  ,  à  qui 
un  Courier  a  été  expédié.  Nous  nous  flattons 
tous  que  vous  daignerez  prendre  les  mefures  les 
plus  efficaces,  pour  rendre  la  liberté  à  nos  mal- 
heureux Généraux,  à  MM.  de  Bonneval,  de 
Villages ,      de  Broves. 

Je  fuis  ,  &c. 


Signé  y  DË  LA  RoQUE-DoiïRDAN. 
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Copie  de  la  Lettre  écrite  par  M.  de  la  Roque- 
Doubjdan  4  M.  RoubauD)  Lieutenant  du 
Roi ,  Commandant  de  la  Place  à  Toulon  ,  le 
2  Décembre  1789. 

M. 

Vous  êtes  Commandant  de  la  Milice  Nationale, 
6C  Lieutenant-de-Roi  de  cette  Ville  :  permettez 
qu'à  ces  titres  je  réclame  la  juftice  qui  ne  doit  pas 
être  refuiee  à  M.  le  vlomte  d' Albert ,  à  MM.  du 
Gaftellet  ,  de  Bonnevai  ,  de  Villages  ,  &  Broves , 
qui  ont  été  arrêtés  hier  ,  6c  conduits  dans  les 
priions  du  Palais,  fans  en  connoître  la  caufe.  Je 
ne  réclame ,  Meflieurs ,  que  les  fimples  droits  de 
l'Homme  ôC  du  Citoyen,  qui  défendent  de  gêner 
la  liberté  ,  à  moins  d'être  accufé  de  quelques 
crimes.  Si  ces  M^Tieurs  ont  des  Accufateurs,  ils 
doivent  être  jug^s  }  mais,  s'ils  n'en  ont  pas, 
(  comme  j'ai  tout  lieu  de  le  préfumer  )  je  vous 
prie  d'avoir  égard  à  ma  réclamation  en  faveur  de 
nos  malheureux  Généraux, de  MM.  de  Bonnevai, 
de  Villages ,  5c  de  Broves. 

J'ai  de  plus  l'honneur  de  vous  obferver  ,  Mon- 
iteur ,  que  ne  pouvant  considérer  M.  le  Comte 
d'Albert  comme  légalement  arrêté  ,  les  Officiers 
de  la  Marine  ne  peuvent  di (continuer  de  le  recon- 
noître  pour  Commandant  de  la  Marine,  8c  je 
demande  en  conféquence  qu'il  me  foit  permis 
de  prendre  fes  ordres  ainfi  qu'à  tous  ceux  qui, 
en  fa  qualité ,  auront  des  comptes  à  lui  rendre. 


J'ai  l'honneur  d'être,  $Cc. 


Je  n'ai  feçti,  Monfeigneur ,  qu'une  réponfe  ver- 
bale ,  par  le  Sergent  d'ordonnance  porteur  de  ma 
lettre,  qui  me  dit  de  fa  part ,  qu'il  avoir  donné 
les  ordres  pour  laitier  entrer  les  Officiers  qui 
avoient  à  prendre  des,  ordres  de  ce  Général. 


Opinion  de  M.  Mal  L  ou  et,  fur  V  affaire 
de  M.  le  Comte  d'Albert. 

J E  veux  recueillir  moins  ce  que  j'ai  dit  hier ,  que 
Ce  que  je  voûtais  dire ,  fi  des  cris  affreux  ne  m  euf- 
lent  vingt  fois  interrompu.  Que  lignifient  donc 
ces  cris  ?  fi  ce  font  des  Loix,  ce  a'eft  pas  ainfi 
qu'on  les  fait  5  k  ce  font  des  menaces-,  elles' s'a- 
dreffent  à  celui  qui  les  brave.  Mais  comme  ma 
voix  ne  peut  en  couvrir  cinquante,  je  veux  publier 
aujourd'hui ,  fans  fatiguer  ma  poitrine ,  tout  ce 
qu'on  auroit  entendu  hier  ,  il  FMçmhïéë  étoit 
auffi  paiiible  que  l'exigent  l'importance  des  difcuf- 
hons  &  la  gravité  des  délibérations  5  je  veux  dire 
quec'eit  un  fentimeat  bien  cruel  que  celui  qui 
nous  fait  traiter  ainfi  les  uns  les  autres  en  ennemis, 
oc  qui  affoiblit  l'impreffion  que  doit  produire  une 
violence  criminelle  pour  chercher  des  deffeins 
criminels  dans  des  actions  innocentes.  Te!  eii 
l'aventure  de  M.  d'Albert.  Que  les  Gazetiers  fé- 
dmeux,  que  tes  libeUiftes  s'emparent  de  cette 
aiTaire  ,  la  traduifent  dans  leur  langue  ,  Se  l'em- 
poifonnent  ainfl  que  mes  Difcours.°—  Les  bons 
■Citoyens  trouveront  ici  les  faits  6c  mes  vrais  fen- 
timens. 

On  commença  d'abord,  après  la  Leâure  de  la 
lettre  de  M.  de  la  Roque,  à  faire  le  rapport 
(lune  première  affaire  que  Ton  prétend  être  liée 
a  celle-ci,  &  voici  cette  affaire.  -  -  Un  Officier 
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»3u  Dâuphîné  fort  de  la  ville  Novembre 
pour  aller  a  la  chaffe  ■  il  avoir  une  cocarde  noire  * 
&  par-delTus  une  cocarde  nationale  plus  petite. 
Un  Faawnnaire  delà  Milice  l'arrête  a  caufe  de 
cette  alliance  de  la  cocarde  noire  a  te  rouge, 
L'Officier  ne  veut  point  fe  laiffer  arrêter  ;  il 
merlace:  —  ïl  eft  puni,  mis  dans  le  Fort  5  &les 
Officiers  de  la  Garde  Nationale  fe  trouvent  allez 
fatisfait's  pour  aller  le  chercher  eux-mêmes  8C 
demander  fa  grâce;  mais  dans  1  intervalle,  les 
bas-Officiers  de  la  garnifon,  unis  a  ceux  de  la 
Marine  ,  vont  à  l'Hôtel-de- Ville ,  &  repréfentent 
aux  Confuls  qu'ils  ont  fait  ferment  de  fidélité  a 
ia  Nation  ;  qu'ils  n'y  manqueront  jamais  ;  que 
ce  ferment  étoit  écrit  dans  nos  cœurs  avant  d  être 
prononcé  ;  mais  qu'ils  demandent  qu'on  ne  vexe 
vas  leurs  Officiers  ;  qu'ils  ne  le  fouffriront pas. ; 

Jufques-là  M.  le  Comte  d'Albert  eft  étranger  a 
cette  affaire,  Scjufqu'à  cette  époque  ,  15  Novem- 
bre ,  il  avoir  vécu  dans  la  meilleure  inte  ligence 
avec  les  Citoyens.  Que  fait-il  alors  pour  la  trou- 
bW  il  écrit  au  Conful  pour  favoir  comment  le 
font  conduits  les  bas-Officiers  de  la  Manne  ,  8C 
s'il  a  à  s'en  plaindre.  —  Le  Conful  repond  ,  que 
leur  conduite  ne  mérite  que  des  éloges. 

La  déclaration  des  bas-Officiers  ,  la  Lettre 
du  Conful  font  dénaturées.  Le  Corps  des  Vo- 
lontaires s'affemble  &  veut  une  «p hcation.  On 
Va  en  grand  nombre  chez  M.  d'Albert,  fans  le 
prévenir  ;  il  étoit  occupé  ,  il  avoit  improuve  que 
les  Officiers  Mariniers  &  les  Ouvriers  de  1  ATî 
fenal  ferviffent  dans  la  milice  hors  les  momens 
du  befoin.  Il  croit  appercevoir ,  dans  le  grand 
nombre  de  perfoniies  qui  fe  préfentoient  a  lui , 
tmelques-uns  de  ceux  dont  il  a  à  le  plaindre  > 
comme  leur  Supérieur.  Il  fe  plaint  de  cette  vilite 
hombreufe   £c  imprévue.    Il  lui  échappe  une 
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expreffion  qui  ne  pouvoit  s'àdrefler  à  Un  Corps 
d'Officiers  &  de  Citoyens,  avec  lefquels  il  a 
toujours  bien  vécu.  Que  me  veulent  ces  gens-là  $ 
je  fais  le  cas  que  j'en  dois  faire.  —  Cette  offenfe, 
réparée  par  une  lettre  fubféquente  ,  eft  injufte-  ' 
ment  préfumée  adreffée  à  un  Corps  de  Citoyens  * 
Se  on  envoie  ici  des  Députés  pour  demander  lé 
déplacement  de  M.  d'Albert.  Quinze  jours  après 
M.  d'Albert  chaffe  de  l'Arfenal  deux  Officiers 
Mariniers  infubordonnés ,  5c  l'on  a  vu  dans  la 
Lettre  de  M.  de  la  Roque  ce  qui  eft  arrivé.^ 

Tels  font  les  détails  cruellement  commentés  3 
que  j'ai  expliqués ,  juftifïés  -,  après  quoi  j'ajoutai 
ou  j'ajoute  aujourd'hui,  car  je  ne  peux  rappeler 
tout  ce  que  j'ai  dit  ; 

MESSIEURS, 

Apres  le  détail  que  vous  venez  d'entendre* 
nous  fommes  tous  fondés  à  nous  demander  cè 
qu'eft  devenu  le  Gouvernement ,  l'autorité  des 
Loix,  5c  fur  quels  fondemens  repofe  la  liberté 
publique"}  qui  commande  enfin  dans  cet  Em- 
pire ? 

Certes  ,  il  eft  temps  que  l'on  fâche  à  qui  Ton 
doit  obéir  ,  6c  qui  eft-ce  qui  a  le  droit  d'ordon- 
ner ,  quelle  eft  l'autorité  qui  nous  protège ,  quels 
font  fes  moyens ,  quelles  font  les  forces  qui  nous 
défendent ,  quelles  font  celles  qui  nous  mena- 
cent ? 

Deux  Officiers-généraux ,  Cômmandans  à  Tou- 
lon ,  les  principaux  Officiers  de  ce  Département , 
font  traînés  dans  des  cahots  par  des  Citoyens 
armés  ,  en  préfence  d'une  nombreufe  garnifon. . .  . 
quelle  peut  être  Fiiïue  de  cette  fubverfion  de 
toutes  les  loix  ,  de  tous  les  droits ,  de  tous  les 
principes?  Quel  eft  donc  le  crime  du  Comte 
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cl* Albert  8c  de  l'Etat-Major  de  la  Marine  ?  Com- 
ment fe  fait -il  qu'un  homme  qui  a  vieilli  glo- 
fieufèment  dans  les  Armées,  qui  rïeft  inférieur 
à  aucun  Citoyen  par  fon  patriotifme  ,  par  l'élé- 
vation &  la  générolité  de  fon  caractère  ,  mais 
qui  a  fur  beaucoup  d'autres  l'avantage  Bc  l'éclat 
de  fes  longs  fervices  \  comment  fe  fait-il  qu'un 
tel  homme  &  les  Officiers  diftingués  qui  font 
fous  fes  ordres ,  foient  traînés  dans  un  cachot  ? 

Quelles  font  les  mains  criminelles  qui  ont  ofé 
fe  porter  fur  le  Repréfentant  du  Roi  ,  fur  les 
honorables  Défenfeurs  de  la  Patrie  ?  Quelle 
violence  de  leur  part ,  quel  crime  public  a  pu 
motiver  cet  attentat  ?  Une  violence  !  Un  crime  l 
Ils  en  font  incapables.  Vous  avez  entendu  , 
Meilleurs  ,  les  motifs  de  cette  violence  du  Peu- 
ple ,  ou  plutôt  des  fcéiérats  qui  le  mettent  en 
mouvement  :  car  je  dois  rendre  témoignage  de 
l'honnêteté  du  patriotifme  des  Citoyens  de  Toulon 
5c  de  leurs  Magiftrats  \  mais  les  furieux ,  les 
féditieux  ne  font  compris  nulle  part  dans  l'hono- 
rable lifte  des  Citoyens^  ce  font  leurs  ennemis. 

Les  motifs  de  cette  infurre&ion,  MeiTieurs ,  les 
voici.  Le  Commandant  chaiTe  de  l'Arfenal  des 
Maîtres  d'Equipage  infubordonnés  ,*  il  veut  main- 
tenir une  police  exacte  parmi  les  ouvriers ,  il  veut 
préferver  de  toute  atteinte  le  dépôt  des  forces 
navales  qui  lui  eft  confié  \  8ç  les  ennemis  \  les 
coupables  ennemis  de  la  Nation .  perfuadent  aux 
ouvriers  que  c'eft  à  eux  à  faire  la  loi  \  que  tout 
a&e  d'autorité  eft  déformais  une  injuftice  \  que 
toute  difcipline  eft  une  infulte  aux  droits  du  Peu- 
ple ;  que  tout  homme  conftitué  en  dignité ,  ne  peut 
avoir  ni  autorité  ni  dignité  \  que  la  liberté  enfin  , 
eft  le  droit  de  tout  ofer  :  8c  voilà  le  Peuple  fi  fa- 
cile à  féduire  ,  à  tromper,  qui  ignore  que  tous 
les  défordres ,  tous  les  maux  de  l'anarchie  finiffent 
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par  retomber  fur  fa  tête  5  qu'il  ne  peut-être  un 
infiant  tyran  ,  fans  devenir  bientôt  eîclave  :  voilà 
le  Peuple  en  fureur ,  &  le  Commandant  traîné 
au  cachot.  Eh  !  Menteurs ,  j'y  ferois  dans  cet  inf- 
tant  avec  lui ,  fi  j'étois  à  Toulon,  ou  les  coupables 
feroient  déjà  punis.  M.  d'Albert  n'a  pas  plus  mé- 
rité que  moi  ces  indignes  traitemens  }  ÔC  comme 
lui  5  j'aurois  châtié  de  l'Arfenal  ceux  qui  pouvoient 
en  compromettre  la  sûreté. 

Mais  je  fuppofe  que  le  Commandant,  le  Direc- 
teur général ,  le  Major-général  ,  le  Chevalier  de 
Villages ,  le  Comte  de  Brèves  ,  que  je  connois 
tous  pour  des  hommes  pleins  d'honneur  ÔC  de 
zèle  pour  la  Patrie  3 

Je  fuppofe  que  ce  que  je  n'ai  jamais  vu  de  leur 
part,  fût  arrivé  une  fois  à  Toulon \  qu'une  injuf- 
tice  attroce ,  une  violence  criminelle  eût  été  com- 
mife  envers  des  Citoyens  :  eh  bien  !  Meilleurs  , 
ce  feroit  encore  un  attentat  inoui  ,  un  outrage 
aux  îoix ,  à  la  paix  ,  à  la  liberté  publique  ,  que 
d'avoir  douté  de  votre  juflice ,  d'avoir  puni  fans 
mi  filon ,  fans  Tribunal ,  la  violence  par  la  vio- 
lence ,  d'avoir  ému  le  Peuple  ,  5c  de  l'avoir  conf- 
titué  juge  de  fes  Chefs. 

Peuple  feniible  ôc  bon  !  combien  de  noir- 
ceurs ,  de  calomnies  ,  de  bruits  faux  6c  alar- 
mans  font  employés  pour  l'égarer ,  pour  altérer 
fon  caractère  ! 

Je  fuppofe  que  les  Ouvriers  de  l'Arfenal 
ayent  de  jufles  griefs  contre  les  Officiers  de  la 
Marine. 

N'êtes  -  vous  pas  effrayés ,  Meilleurs ,  de  ces 
a&es  ,  de  ces  principes  de  diffolution ,  de  toute 
fociété  ?  Quoi  !  parce  qu'un  homme  &t  piu- 
iieurs  font  orTenfés ,  ils  pourroient  s'afTembler , 
s'armer  5t  fe  venger  !  Les  Corporation  ,  les  Mi- 
lices viendroient  impunément ,  malgré  leurs  Offi* 
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ciers ,  malgré  leurs  Magiftrâts ,  viehdroient  fon- 
dre dans  la  maîfon  d'un  Commandant  ?  l'atta- 
quer ,  Finfuiter ,  l'arracher  à  fes  foyers ,  le  traî- 
ner en  prlfon.  Eh  !  qui  voudroit  être  Juge  ,  Ad- 
ministrateur,  Chef  d'une  telle  Société  ?  elle  ne 
trouverait  que  des  Tyrans  ,  elle  fe  précipiteroit 
elle-même  dans  lès  bras  des  Tyrans ,  &  le  fer  ÔC 
le  feu  deviendroierit  les  feules  relations  des  diffé- 
rentes çlafles  de  Citoyens.  —  Et  vous-mêmes  , 
Meilleurs  ,  vous,  les  Repréfentans  de  ia  Nation, 
quel  fort  vous  attend  ,  fi,  par-tout  où  les  fa&ieux 
peuvent  pénétrer,  leurs  attentats  font  impunis  ,  fi 
les  injures  particulières  acquièrent  toute  l'énergie, 
toute  la  puhTance  des  intérêts  publics j  fi  la  liberté 
des  avions ,  des  écrits  ,  des  paroles  ,  ne  confifte 
que  dans  la  fureur  :  fi  les  promoteurs  de  feditions  , 
les  audacieux  îibelliftéâ ,  qui  outragent  autant  l'Af- 
fembîée  par  leurs  éloges  que  par  leurs  calomnies , 
font  plus  long-temps  tolérés  ?  —  Si  cette  coupable 
cohorte  des  ennemis  publics  n'eft  bientôt  répri- 
mée ,  craignes  ,  Meilleurs ,  que  les  violences  fai- 
tes à  l'admmiftration ,  ne  fe  répètent  fur  la  légis- 
lation ■  craignez  que  tant  d'atteintes  portées  à  l'or- 
dre public,  n'en  détruifent  les  élémens  jou  plutôt , 
Meffieurs  ,  banniffons  toute  crainte  ,  &  que  le 
courage  de  l'honneur ,  de  ia  vertu,  dupatriotifme, 
qui  s*eft  manifefté  tant  de  fois  dans  cette^  AiTem- 
blée ,  devienne  enfin  redoutable  aux  médians  ! 
Que  Tordre  5c  la  paix  fe  rétablitfënt  dans  cet  em- 
pire ,  par  la  toute puifîance  des  Lois  !  qu'elles  frap- 
pent enfin  fur  les  têtes  coupables  !  Que  le  Peu- 
ple ,  tranquille  dans  fes  foyers ,  ne  fépare  plus  la 
liberté  de  la  juftice  \  qu'il  apprenne  à  refpeâeï 
fes  Chefs  ,  à  obéir  à  leurs  commandemens ,  &c  à 
fe  repofer  fur  fes  Repréfentans ,  du  foin  de  la 
chofe  publique.  Que  toute  audace  fe  taife  ,  ou 
foit  punie  !  Que  les  mouvemens  populaires  fe  cal- 


ment,  ou  qu'ils  foient  réprimés  !  Que  le  pouvoir 
exécutif  reprenne  Ion  aclion  &  fa  vigueur  !  Qu'il 
exifte  par  vos  foins  une  autorité  protectrice  de 
la  liberté  5c  de  la  fureté  de  tous  ! 

Croyez ,  Meilleurs  ,  qu'il  n'y  a  ni  Adminiftra- 
teur  ,  ni  Officier  public  qui  puilfe  remplir  fçs 
devoirs  ÔC  fe  mêler  de  gouvernement ,  tant  que 
les  faux  principes  auront  plus  d'auiorité  que  les 
faines  maximes  de  la  raifon  5c  de  la  juftice  , 
tant  que  chaque  partie  du  Peuple  fe  croira  la 
Nation  ,  ôc  autorifée  comme  elle  a  exercer  la 
Souveraineté ,  quelle  ne  peut  exercer  elle  même 
que  par  repréfèntans  ,  6t  cette  liberté  qui  nous 
eft  ii  chère,  n'exiilera  que  îorfqu'il  y  aura  un 
Gouvernement ,  car  la  liberté  des  outrages  g£ 
.des  violences  de  toute  efpèce ,  efc  une  arfreufe 
fervitude  ,  qui  avilit  ,  qui  corrompt  tout  ce  que 
nous  voulons  régénérer. 

Eh!  quelle  erreur,  quelle  yvreffe  pourroit  nous 
empêcher  aujourd'hui  d'avoir  un  Gouvernement 
refpe&é  ?  Qu'attendons-nous  pour  rendre  au  Roi 
le  pouvoir  qui  lui  appartient  ?  Quel  fiècle  ,  quel 
pays  nous  préfente  un  Monarque  plus  ami  de  la 
juftice ,  de  l'ordre  &  de  la  liberté  !  quels  Miniftres 
voulez-vous  plus  dociles  que  ceux-ci  à  la  direction 
du  Corps  légiilatif ,  &  quelle  autre  précaution 
délirez-vous  contre  les  abus  du  pouvoir ,  que  celle 
delà  Nation  armée  contre  tous  les  abus?  --  Arrê- 
tons -  nous  donc  enfin  à  un  terme  raifonnabîe  } 
que  l'expérience  de  tous  les  fiècles ,  que  l'exemple 
de  tant  d'Empires  renverfés  par  l'anarchie  ,  ne 
nous  donnent  pas  de  leçons  inutiles  :  la  légiilation 
eft  maintenant  entre  vos  mains  armée  de  tpufe 
fa  puilTance.  Que  le  Trône  reprenne  au  {fi  fa 
véritable  fplendeur. 

Que  le  Roi  des  François  foit  véritablement 
pn  grand  Monarque  digne  de  tout  notre  amour  j 
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qu'il  foit  refpe£té  Se  obéi  pour  notre  sûreté  que 
la  confiance  renailTe  parmi  nous  quand  la  force 
eft  au  milieu  de  nous  \  que  les  Municipalités 
fléchiffent  avec  refpect  fous  le  pouvoir  légîllatif 
6c  fous  l'autorité  royale.  Si  nous  ne  nous  hâtons  , 
Meneurs,  de  prendre  ces  mefures,  nous  n'aurons 
embraûe  que  l'ombre  de  la  liberté  ,  nous  aurons 
tous  les  malheurs  ,  tous  les  défordres  de  la 
licence ,  St  la  pôilérité  nous  reprochera  les  liens 
ceux  de  la  régénération  préfente. 

Je  conclus  ce  que  le  Roi  foit  fupplié  de 
procurer  au  Comte  d'Albert  &  aux  Officiers  de 
La  Marine  arrêtés ,  la  plus  prompte  juftice  des 
outrages  qu'ils  ont  reçus  ;  &  pour  le  maintien  de 
l'ordre  public  &  de  la  sûreté  de  T Adminifiration , 
je  propofe  le  Décret  fuivant. 

PROJET   DE  DECRET. 
I. 

Le  pouvoir  exécutif  fuprême  étant  i  par  la 
Constitution  ,  dépofé  entre  les  mains  du  Roi  , 
ceux  auxquels  Sa  Majefté  confie  fon  autorité  , 
n'en  font  refponfables  qu'au  Corps  Légiilatif  §Ç 
au  Monarque, 

I  I. 

Il  eft  défendu  à  toutes  les  Municipalités  , 
ÔC  aux  différens  Corps  de  Citoyens  armés  9  d'in- 
tervenir dans  aucun  cas ,  autrement  que  par  une 
.Requête  ou  pétition  au  Roi  St  au  Corps  Légîflatif, 
dans  les  ades  de  F  Adminiftration  Royale  qu'ils  ne 
peuvent  ni  fufpendre  ni  troubler,  fous  peine, 
contre  les  infra&eurs ,  d'être  punis  comme  per- 
turbateurs du  repos  publie. 
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III. 

Toute  infurrecYion  à  main  armée  contre  les 
Officiers ,  Commandans  ou  Adrmniftrateurs  pré- 
pofés  par  le  Roi ,  fera  punie  fuivant  la  rigueur 
des  Ordonnances. 

I  V. 

Il  eft  enjoint  auxdits  Commandans  Se  Admi- 
niftrateurs ,  de  maintenir  ,  de  la  part  de  leurs 
fubordonnés ,  Tobéiffance  qui  leur  eft  due  ,  8c 
de  faire  exécuter  les  Ordonnances  Militaires  8c 
Réglemens  d'Adminiftration  concernant  la  difci- 
pline  St  la  police  des  Corps  ÔC  des  individus 
fournis  à  leur  autorité. 


